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Préface

par Michel Petit


« Nec me pudet ut istos fateri nescire quid nesciam. »

« Et je n’ai pas honte comme certains d’avouer ne pas savoir ce que je ne sais pas. »

CICÉRON.





Les hommes tirent des milieux dans lesquels ils évoluent les ressources nécessaires à leur survie : l’air dont ils ne peuvent se passer pendant plus de quelques minutes, l’eau dont ils ne peuvent se passer pendant plus de quelques jours et la nourriture dont ils ne peuvent se passer pendant plus de quelques semaines. Les premiers êtres humains ont commencé à se nourrir de la cueillette et de la chasse. Puis ils se sont mis à cultiver le sol, en y faisant croître les plantes qu’ils pouvaient consommer et, par là même, ont commencé à modifier leur environnement en remplaçant la végétation naturelle par des champs où poussaient les plantes qu’ils avaient choisies. L’élevage d’animaux remplaçant la chasse, ils ont été amenés à favoriser le développement de prairies pour nourrir ces animaux. Auparavant, ils avaient acquis la maîtrise du feu pour se chauffer et faire cuire leurs aliments et pour cela avaient commencé à brûler les forêts.

La montée de l’industrie s’est accélérée grâce à la découverte de la machine à vapeur qui a permis de remplacer la force musculaire des êtres humains, celle des animaux qu’ils avaient domestiqués, la force du vent et des rivières, par des sources d’énergie plus puissantes, tirées de la combustion du bois, puis du charbon et des autres combustibles présents dans le sous-sol, comme le pétrole et ses dérivés. La possibilité de disposer d’énergie est à l’origine de la plupart des éléments de confort qui nous sont familiers. L’électricité éclaire nos habitations et nos rues, elle permet aux TGV de rallier Paris à Marseille en trois heures. Les produits dérivés du pétrole, l’essence, le kérosène alimentent les moteurs des automobiles qui nous permettent de sillonner notre pays et des avions qui permettent d’atteindre en un jour les pays situés aux antipodes. Les téléphones, la télévision, les calculateurs, les hôpitaux ne peuvent fonctionner sans électricité. La disponibilité d’énergie est indispensable au maintien de notre mode de vie et, pour l’ensemble du monde, 80 % de cette énergie est produite à partir du charbon, du pétrole et du gaz qui résultent de la transformation d’anciens végétaux enfouis dans le sol depuis des centaines de millions d’années. Notre rythme actuel de consommation nous conduirait à les épuiser en un petit nombre de siècles. L’épuisement de ces ressources est donc inéluctable. Par contre, elles sont suffisamment abondantes (sous forme de charbon surtout) pour que le gaz carbonique produit par leur utilisation s’accumule dans l’atmosphère de la planète et provoque un bouleversement de son climat, si l’humanité ne limite pas les émissions qu’elle engendre par une politique volontariste. Ce phénomène est sans doute la meilleure illustration de la problématique du développement durable.

Cette problématique a été mise en évidence par les travaux des scientifiques qui ont observé l’évolution du climat, qui ont analysé les processus gouvernant cette évolution et enfin ont conduit des simulations numériques du devenir du climat par suite du rejet dans l’atmosphère de gaz à effet de serre produits par les activités humaines. C’est cette tâche que décrit le présent ouvrage, chaque chapitre étant symboliquement rédigé par un tandem franco-américain. La complexité des phénomènes météorologiques et océaniques mis en jeu est telle que les ordinateurs les plus puissants sont dans l’incapacité de les modéliser fidèlement, en particulier ceux qui se produisent à des échelles spatiales fines. Il en va ainsi de la condensation de la vapeur d’eau qui est, de plus, affectée par la présence de petits noyaux de condensation comme les aérosols. Les modèles produisent donc des résultats qui sont affectés d’incertitudes incontournables. Ces incertitudes font partie intégrante de l’état des connaissances et l’honnêteté intellectuelle commande de les présenter clairement aux non-spécialistes. Ce faisant, on court le risque d’entendre ceux que gêne, pour une raison ou pour une autre, la réduction des émissions argumenter que, puisqu’il y a des incertitudes, il est urgent de ne rien faire tant qu’elles ne seront pas levées. La réponse à cette dérobade est que personne ne sait quand elles pourront l’être et la prudence élémentaire que s’imposent les bâtisseurs dans un tel cas, consiste à prendre en considération les estimations les plus pessimistes.

De plus, l’inertie du système climatique nous commande d’agir vite. Si, conformément aux bonnes intentions de la convention de Rio, nous entendons stabiliser le climat de la planète, il nous faudra passer de la croissance incessante actuelle des émissions à une diminution de ces dernières jusqu’à descendre nettement en dessous des valeurs actuelles. La composition de l’atmosphère ne se stabilisera que quelques dizaines d’années après que les émissions auront commencé à diminuer. La température continuera à croître encore pendant quelques décennies supplémentaires avant d’atteindre une valeur plafond, très supérieure à ce qu’elle était au moment du maximum des émissions. Autrement dit, si nous ne réduisons pas nos émissions avant de souffrir vraiment de la dérive du climat, nous condamnerons les générations futures à subir pendant des millénaires des conditions climatiques encore bien plus difficiles à supporter que celles qui nous ont décidés à agir.

La réduction des émissions humaines de gaz à effet de serre est à notre portée. Il suffit pour cela que les scientifiques persuadent les citoyens du monde que le changement climatique qu’ils provoquent est un danger sérieux pour les décennies à venir, même s’il n’est pour l’instant que marginalement perceptible par tous. Cet ouvrage constituera une contribution importante à cette ardente obligation.
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Introduction

par Jean-Louis Fellous et Catherine Gautier



« L’empire du climat est le premier de tous les empires, parce qu’il forme la différence des caractères et des passions des hommes. »

MONTESQUIEU,


L’Esprit des lois, 1748.




« Like the canary in the coal mine, the climate changes already evident in the Arctic are a call to action. »

Sénateur Susan COLLINS.







Pourquoi ce livre ?


Une information qui entretient la confusion sur le climat

Il y a à la fois un large consensus sur les questions de base du changement climatique et un débat intense sur les incertitudes scientifiques. En vrac, nous savons que le CO2 absorbe le rayonnement infrarouge, que sa concentration augmente en raison de l’activité humaine, que les changements attendus de la température et des précipitations peuvent avoir des conséquences désastreuses, nous savons que le niveau de la mer s’élève, que l’Arctique fond et que l’océan devient plus acide. Dans ce livre, le lecteur trouvera beaucoup de discussions sur les incertitudes, car c’est ce qui est le plus intéressant du point de vue scientifique. D’un point de vue politique, l’incertitude peut conduire à l’inaction. Mais il est important de comprendre que l’urgence de l’action préconisée dans ce livre est fondée sur une connaissance scientifique raisonnablement solide.

Le public perçoit la question climatique à travers de multiples canaux d’information, qui confondent souvent météorologie et climat, variabilité naturelle et changements induits par l’activité humaine, variations climatiques historiques et présentes, moyennes globales et événements extrêmes, etc.

Les médias s’efforcent de fournir une vision équilibrée et honnête, et offrent souvent au public des opinions en conflit même si elles ne sont guère représentatives. Ce style d’information accorde un poids excessif aux points de vue des contradicteurs. Des livres de fiction, tels que État d’urgence du romancier Michael Crichton, sont présentés comme des documents scientifiquement valides et reçoivent plus d’attention qu’ils n’en méritent. La discussion sur le changement climatique a été influencée par les lobbies politiques et industriels, notamment du secteur énergétique. À ses débuts, aux États-Unis, elle s’est même inutilement polarisée le long des lignes partisanes, ce qui a fait obstacle aux discussions franches requises pour faire progresser cette science complexe et évolutive.

D’autre part, les gouvernements comme le public bénéficient d’une information scientifique à jour et de première qualité grâce à une série de rapports visant à fournir la meilleure connaissance scientifique disponible à l’appui de la Convention-cadre des Nations unies sur le changement du climat (UNFCCC). Le Groupe intergouvernemental d’experts sur l’évolution du climat (Giec, en anglais, IPCC, voir le chapitre 1) a reçu le mandat de fournir une information utile aux décideurs. Les rapports d’évaluation du Giec, représentant le consensus de la communauté scientifique, sont publiés à intervalles de quatre à six ans à l’issue d’une procédure de revue longue et rigoureuse mettant à contribution des centaines d’experts.

En dépit du consensus scientifique international, différentes attitudes gouvernementales s’observent dans le monde à l’égard du changement du climat. En particulier, les États-Unis, l’Australie et quelques autres pays d’une part, les pays européens et la plupart des autres pays développés d’autre part, ont une position différente sur le type d’action globale à entreprendre, comme par exemple celle préconisée par le protocole de Kyoto. Ces positions diverses, de la part de nations de niveau de développement économique équivalent, sont une autre source de confusion. Certaines nations tentent de faire valoir que les incertitudes dans notre compréhension du changement climatique sont assez grandes pour remettre toute action à plus tard, ou, comme les États-Unis, que des solutions techniques pourraient suffire dans l’avenir pour renverser les tendances et éviter des situations critiques. Il est urgent que ces gouvernements sceptiques vis-à-vis d’une action préventive à l’égard du changement climatique à partir de considérations économiques, prennent conscience de l’existence d’une crise climatique qu’il faut traiter sans plus attendre, sérieusement et en profondeur.




La communauté scientifique du climat : consensus ou divergence ?

Fondamentalement, la science du climat s’efforce de comprendre le système complexe et interactif du climat, d’en produire des modèles permettant de prévoir son évolution, d’observer tout à la fois les tendances climatiques actuelles et dans le passé lointain, et d’étudier les impacts du climat sur la société. Comme toute science, la science du climat se fonde sur l’analyse de données et de modèles, et sur le débat autour des hypothèses qui en découlent et des théories qui en résultent. La discussion et l’évaluation critique sont la règle. En dépit du large consensus au sein de la communauté scientifique sur la réalité et la nature du changement climatique, il y a quelques désaccords quant aux multiples causes de ce changement, à sa vitesse, et aux projections des changements futurs. L’incertitude inhérente à certains jeux de données (comme les enregistrements paléoclimatiques, ou les courtes séries de données de satellites) peut conduire à des explications divergentes, une situation accentuée lorsque les études climatiques s’appuient sur des données douteuses ou peu précises (voir chapitre 12). Il faut alors être capable d’une interprétation astucieuse pour en extraire une information climatique valide.

Il faut reconnaître que le problème climatique est très complexe et que sa compréhension requiert la collaboration de nombreuses disciplines différentes (Figure 1.1I). Le résoudre n’est pas à la portée d’un chercheur isolé, car il met en jeu une multitude de processus interagissant sur une vaste gamme d’échelles d’espace et de temps. Des quantités de données énormes et toujours croissantes doivent être collectées et analysées, et la variabilité intrinsèque du climat impose une instrumentation sophistiquée. De plus, les échelles climatiques supposent de longues séries d’observations. Des modèles complexes sont indispensables pour intégrer ces données et fournir des projections du climat futur. L’attribution du changement climatique en général à des causes naturelles ou humaines ou une combinaison des deux est toujours difficile. Et l’attribution d’un événement exceptionnel, comme un ouragan ou une vague de chaleur, à l’altération du climat ne peut se faire que sous la forme d’une probabilité par comparaison à une norme statistique (voir chapitre 10).

Des conflits d’interprétation et des résultats divergents peuvent provenir de mesures prises par des instruments différents appliqués à l’observation d’aspects différents d’un même processus (comme la mesure de l’intensité de la pluie dans un nuage en fonction de la température au sommet du nuage pour déterminer les taux de précipitation), ou de modèles numériques effectuant des calculs distincts (en faisant par exemple des hypothèses variées sur les conditions de formation des nuages dans le modèle). Ces situations doivent être vues comme une indication de la complexité du système climatique et non d’un désaccord de fond entre scientifiques.

Il n’est pas surprenant que des opinions dissemblables existent au sein de la communauté scientifique du climat aussi bien aux États-Unis que dans les pays européens. Il n’y a toutefois pas plus de divergences entre chercheurs de part et d’autre de l’Atlantique qu’il n’en existe de chaque côté. Une majorité écrasante des chercheurs du monde entier partagent l’avis selon lequel la cause du changement climatique peut sans aucun doute être attribuée à l’utilisation à grande échelle des combustibles fossiles et, dans une moindre mesure, aux changements d’utilisation des sols et à la déforestation depuis au moins le début de l’ère industrielle, à des causes naturelles et à la variabilité intrinsèque du climat.

Il faut retenir de tout ceci l’accord profond de la communauté scientifique sur la réalité du changement climatique d’origine anthropique. De surcroît, la plupart des chercheurs estiment qu’il y a urgence, que la situation représente un risque majeur pour notre civilisation et requiert dès maintenant une réponse rapide et coordonnée de tous les pays.




Il ne s’agit pas simplement d’un livre de plus sur le changement climatique

La plupart des chapitres de ce livre ont été rédigés par des experts américains et français de notoriété mondiale. Tous les auteurs ont une expérience étendue de la recherche climatique et de la coopération internationale. En écrivant leur chapitre, les auteurs se sont confrontés au défi d’approcher au plus près la « vérité » scientifique et de présenter cette connaissance aux lecteurs en les exposant à la complexité d’un changement climatique qui, en fin de compte, peut mettre en cause la survie de l’espèce sur la planète. De ce fait, ces chercheurs parlent le strict et parfois difficile langage de la science : physique, chimie, biologie, géographie, géologie et recherche socio-économique. S’adressant au lecteur non spécialiste, ils se sont efforcés d’éviter le jargon scientifique de leur discipline et emploient un vocabulaire soigneusement codifié pour éviter toute incompréhension ou erreur d’interprétation. Enfin, que ce livre soit publié simultanément en France et aux États-Unis et dans les deux langues n’est pas sa moindre originalité.

Nombre des auteurs ont collaboré au sein de programmes internationauxII, certains ont étudié dans les mêmes laboratoires, la plupart ont travaillé ensemble aussi bien aux États-Unis qu’en Europe. Comme le lecteur s’en rendra compte, il n’y a pas d’opinion unanime entre les auteurs tout au long de ce livre, et il pourra repérer des différences de points de vue parmi les chapitres. Dans certains cas, ces divergences de vues entre auteurs du même chapitre ont été résolues par le débat ou peuvent encore se lire « entre les lignes ».

Ce livre présente une analyse du changement climatique qui se fonde sur des faits et repose sur des démonstrations. Il y est question de science : comment les particules microscopiques produites par l’activité humaine ont le pouvoir de changer les nuages et la pluie ; comment les gaz que nous déversons dans l’atmosphère agissent sur le cycle de l’eau, influent sur le phénomène El Niño et les ouragans ; comment l’utilisation des sols affecte l’eau qui les arrose ou sa capacité à absorber les gaz à effet de serre que nous émettons, etc.

Le premier chapitre fournit une synthèse des principaux résultats acquis présentés dans le livre, et des derniers apports du Giec, le quatrième rapport d’évaluation qui vient d’être publié. Dans le dernier chapitre, deux éminents chercheurs en sciences sociales traitent de la question du climat et de la société. On doit en effet comprendre que, au-delà de la description des mécanismes physiques en jeu, le changement climatique a pour cause le développement économique et social. Il aura une multitude de conséquences économiques et sociales, et ne pourra être affronté qu’au travers de réponses économiques et sociales, dont les solutions technologiques, pour autant qu’elles existent, font aussi partie.

Chaque chapitre de ce livre vise à offrir au lecteur une description d’un aspect particulier du problème climatique, de son rôle dans le bouleversement actuel du climat, des impacts et des effets en retour qui se produisent ou peuvent intervenir dans l’avenir, et de son importance pour la société. L’introduction et la conclusion tracent ensemble les axes autour desquels le livre est organisé sous la forme d’une série d’essais à la fois indépendants et interconnectésIII.




Des thèmes transversaux

Quatre thèmes principaux tissent la trame de ce livre : complexité, interconnexion, incertitude sur le changement du climat et impact humain. La complexité résulte de la nature non linéaire du système climatique, qui peut évoluer de manière chaotique, par des changements abrupts difficiles à prévoir. Connaître la réponse du système climatique à une perturbation ne suffit pas à prédire son comportement futur en réponse à des perturbations plus intenses, même si elles sont qualitativement semblables, en raison du dépassement de certains seuils (aussi nommés « points d’inflexion ») au-delà desquels le système bascule vers un nouvel état d’équilibre. L’interconnexion reflète la diversité du système du climat de la Terre, qui englobe toutes les composantes de la planète : hydrosphère, cryosphère, atmosphère et biosphère. Les interactions entre ces composantes sont complexes et souvent aussi non linéaires, agissant à différentes échelles inhérentes de temps et d’espace et produisant des rétroactions dont l’amplitude est aussi difficilement prévisible. L’incertitude est une notion centrale en science du climat, et la réduire est l’objectif constant des chercheurs. Parmi les incertitudes climatiques figurent la sensibilité du climat, les forçages et les rétroactions. Réduire les incertitudes, tel était le titre d’une brochure publiée en 1992 par le Programme international géosphère-biosphère (IGBP), une initiative majeure de recherche sur le changement global lancée en 1986. On doit admettre que les premiers résultats de recherche dans un domaine nouveau et interdisciplinaire, lorsque toutes les pièces sont assemblées, tendent à accroître les incertitudes. Une fois les interconnexions mieux comprises et représentées par des modèles, alors seulement la vision s’améliore et les incertitudes se réduisent. Toutefois, la nature intrinsèquement chaotique du système climatique rend irréductible une certaine marge d’incertitude. Enfin, l’impact humain est au cœur de nos préoccupations, et le livre entier s’efforce de mettre en évidence l’urgente nécessité d’une réponse humaine avisée aux défis menaçants qui s’annoncent.




Les modèles

Pour comprendre le climat, les scientifiques ne peuvent procéder à des expériences en laboratoire dont les facteurs sont contrôlés pour tester la sensibilité du système dans des conditions variées. Il est impossible de conduire de telles expériences à échelle réelle, quoique l’espèce humaine s’y soit lancée par inadvertance en modifiant imprudemment la composition de l’atmosphère, en abusant de manière irresponsable des surfaces continentales et en contrariant le climat en général. Les scientifiques ont toutefois la possibilité d’effectuer des expériences virtuelles au moyen de modèles numériques, un outil unique permettant de comprendre le fonctionnement du climat et de prévoir son évolution.

Pour le non-spécialiste, un modèle ressemble à une « boîte noire » qui dispense des prédictions du futur. En réalité, les modèles, notamment ceux du climat, sont des programmes informatiques complexes qui calculent l’état du système (climatique) à chaque instant en se basant sur les lois de la physique, telles que la conservation de la masse, de l’énergie, et de la quantité de mouvement, dont la plupart ont été établies depuis plus d’un siècle. La même théorie de la mécanique des fluides, qui sait représenter de manière réaliste des écoulements complexes, comme celui des carburants dans un moteur de fusée ou les veines d’air le long des ailes des avions stratosphériques s’applique tout aussi bien à la modélisation climatique. Dans ces modèles, les incertitudes résultent de notre compréhension incomplète du système climatique et de la nécessité d’incorporer des simplifications physiques arbitraires pour améliorer la validité des simulations par les modèles.

La plupart des chapitres de ce livre font référence à des résultats de modèles, souvent présentés sous la forme de cartes colorées qui sont une représentation graphique des produits de ces modèles. Lorsque l’on compare ainsi des modèles différents, on peut avoir l’impression qu’ils fournissent des résultats divergents. En réalité, les résultats sont plus semblables que différents.

Les modèles de climat peuvent être testés et « ajustés » avec des données passées (voir chapitre 4). Ces modèles ont des limitations évidentes, dont certaines sont surmontées grâce à la puissance de calcul sans cesse croissante des ordinateurs, tandis que d’autres qui ont trait à la limite de prédictibilité du système climatique demeureront. À l’heure actuelle, les modèles sont le seul outil dont les scientifiques disposent pour prédire le climat futur. Dans l’avenir, des calculateurs plus puissants pourront sans doute aider à résoudre le problème de la prévision du climat.

Lorsqu’ils font « tourner » un modèle de prévision climatique, les scientifiques doivent faire des hypothèses sur l’évolution des sociétés humaines, en termes de population et d’utilisation de l’énergie et des émissions correspondantes. Ceci signifie que les incertitudes associées aux projections du climat futur résultent de l’imperfection des modèles, et tout autant des incertitudes relatives aux futurs comportements humains (Figure 1.2).




Les principales certitudes scientifiques

Des preuves solides, fondées sur l’observation, des changements du climat au cours du siècle écoulé sont présentées dans ce livre, en ce qui concerne la hausse de la température globale à la surface, l’accroissement du contenu thermique de l’océan, la fonte des glaciers et l’élévation du niveau de la mer, directement reliés à l’accroissement de la concentration des gaz à effet de serre (CO2, CH4, N2O, O3 dans la troposphère) et aux changements d’usage des terres (déforestation, désertification, urbanisation). On montre que ces changements récents se produisent très rapidement, sur un fond de changements beaucoup plus lents de la température et des concentrations des mêmes gaz à effet de serre qui ont lieu sur des échelles de temps longues, telles que les intervalles de plusieurs dizaines de milliers d’années qui séparent les périodes glaciaires et interglaciaires. L’effet de serre additionnel est décrit, on démontre qu’il est largement responsable des importants changements de température observés, tout en interagissant avec des rétroactions (dont celles de la vapeur d’eau, des nuages, de la neige et de la glace, et de la végétation) au sein du système climatique qui amplifient ou réduisent ces changements, et compliquent notre compréhension du changement du climat et nos prévisions de son évolution.


[image: images]Figure 1.2. Observations depuis l’an 1000 (indicateurs de 1000 à 1860, mesures instrumentales depuis 1860) sur l’hémisphère Nord et projections globales du Giec jusqu’en 2100 (selon différents scénarios) des anomalies de température.




Tous les modèles de climat s’accordent dans leur projection d’un réchauffement accru dans l’avenir en résultat de la chaleur accumulée dans l’océan (le volant d’inertie du système) et les émissions inévitables de gaz à effet de serre produites par les hauts niveaux de consommation d’énergie fossile aussi bien dans les pays développés que dans les nations en développement. Les particules minuscules dont sont formés les aérosols atmosphériques ont la capacité de compenser une partie du réchauffement induit par effet de serre et ainsi masquer un réchauffement potentiel accru qui pourrait se révéler si les émissions d’aérosols (la pollution) venaient à se réduire. De plus, les aérosols créent un lien important entre l’activité humaine et les processus naturels à travers leurs effets sur les nuages.

Ce livre montre aussi que le cycle de l’eau est une composante majeure du système climatique car il couple la branche atmosphérique du climat aux autres compartiments actifs du système (océans, hydro-logie continentale, calottes glaciaires et végétation). Malgré la robustesse de nos connaissances, fondée par exemple sur les principes de la thermodynamique, il est et il demeurera difficile de prédire les changements du cycle hydrologique sur une Terre plus chaude. De fait, l’incertitude sur l’évolution du cycle de l’eau dans un monde plus chaud est l’un des principaux obstacles à la prédiction quantitative du changement climatique.

À propos de la composante continentale du cycle hydrologique, les résultats présentés ici témoignent d’un assez bon accord entre les scientifiques dans quelques cas particuliers. Pour les prévisions régionales, par exemple, l’accord porte sur la probabilité de plus de précipitations mais moins de neige sur l’Arctique, davantage d’humidité en zone tropicale, moins aux latitudes moyennes, et une fréquence accrue des sécheresses sur les régions qui les subissent déjà, comme le Sahel en Afrique, l’Europe méditerranéenne et le sud-ouest des États-Unis d’Amérique.

On y apprend que l’océan est un environnement dynamique, très différent des descriptions simplistes passées. C’est un système dans lequel physique, chimie et biologie interagissent en permanence, d’où la difficulté pour les modèles numériques de faire des prévisions précises, et même dans certains cas de distinguer entre variabilité climatique naturelle et changements à long terme induits par l’activité humaine.

Un regard sur le cycle du carbone nous enseigne que la végétation et l’océan séquestrent de manière continue et dans des proportions similaires une large fraction du CO2 anthropique, d’où une acidification de l’océan. Ce faisant, ces deux milieux nous apportent une aide incroyable. On apprend dans ce chapitre que l’atmosphère de la Terre n’a pas connu une telle concentration de CO2, dépassant aujourd’hui 375 ppm, depuis au moins 20 millions d’années. Cette absence d’expérience antérieure rend difficile une extrapolation vers le futur.

Dans l’ensemble, on voit la nécessité de l’adaptation au réchauffement qui s’est déjà produit et à celui qui se poursuivra inexorablement. Il faudra envisager des stratégies d’atténuation afin de prévenir de futurs changements à grande échelle aux conséquences potentiellement catastrophiques.

Le chapitre sur la cryosphère, qui occupe les régions les plus froides du globe, confirme que le réchauffement y est le plus rapide : les glaciers de montagne reculent, la couverture neigeuse se réduit d’année en année, les calottes glaciaires de l’Antarctique et du Groenland donnent des signes de fonte, et la banquise se disloque. La diminution des glaces de mer arctiques et la fonte précoce de la neige produisent des rétroactions positives qui augmentent et accélèrent le réchauffement global et l’élévation du niveau de la mer. Des impacts majeurs sont d’ores et déjà observés sur les écosystèmes polaires, et les zones côtières fortement peuplées sont menacées.

Comme le dit une épigraphe au début de cette introduction, l’Arctique est le « canari » du changement climatiqueIV. Nous partageons cet avis, et y avons consacré un chapitre entier. Cette région subit d’année en année une perte record de glace de mer, que les scientifiques du monde entier surveillent attentivement. Les effets attendus sont bien connus. À mesure de l’absorption accrue dans l’Arctique de chaleur du soleil, le cycle implacable de la fonte et du réchauffement rétrécira les glaciers massifs du Groenland et accélérera la montée du niveau de la mer. La question se pose désormais, à la lumière des changements en Arctique, de savoir si l’accélération observée de la fonte des glaces représente, compte tenu de l’inertie des calottes polaires, un point d’inflexion critique au-delà duquel le climat ne pourrait se rétablir.






Ensemble face au changement climatique

Il ne s’agit pas pour les scientifiques qui ont pris part à ce livre de se conduire en prescripteurs sur le plan politique. Leurs contributions ont l’ambition de fournir aux citoyens et aux décideurs la meilleure information disponible, politiquement pertinente, en vue d’évaluer les stratégies d’atténuation du changement climatique et d’adaptation pour y faire face. En même temps, ces scientifiques sont aussi des citoyens qui ne peuvent se priver d’exposer leurs vues sur l’urgence de la crise, même si on ne dispose pas encore d’une preuve scientifique définitive. Il faut sans délai limiter les émissions tout en adoptant des stratégies adéquates face aux changements déjà en cours. Il faut aussi développer les recherches permettant de consolider la base de connaissances sur le climat, assurer la continuité des systèmes d’observation qui fournissent aux scientifiques et à la société les moyens de comprendre et de prévoir grâce à la modélisation et l’assimilation des données. Les chercheurs peuvent aussi encourager les autres citoyens à réévaluer leur mode de vie, promouvoir la réduction de la consommation d’énergie et l’utilisation des sources d’énergie à faible teneur en carbone, et apprendre des efforts menés dans d’autres cas pour faire face au changement du climat au travers d’initiatives innovantes de développement social.

L’Europe s’exprime à haute voix sur la question du climat. Malheureusement, l’action n’est pas toujours à la hauteur des fortes paroles. La France, par exemple, montre peu d’exemples d’action innovante pour combattre le changement climatique. Sous la pression de l’industrie automobile, le gouvernement français a récemment battu en retraite sur son intention de réduire la vitesse maximale sur les autoroutes et d’imposer une taxe additionnelle sur les véhicules 4 × 4 assoiffés. La majeure partie du financement public dans le domaine des transports va à la construction d’autoroutes plutôt qu’au soutien du fret ferroviaire ou fluvial. Les taux relativement faibles d’émissions de gaz à effet de serre s’expliquent par la prédominance en France de l’électricité nucléaire. Peu d’efforts ont été faits pour développer les énergies renouvelables, à part les biocarburants, et le financement de la recherche et du développement (R & D) sur les sources d’énergie alternatives est à un niveau particulièrement bas. La stabilité des taux d’émissions (en conformité avec les engagements de la France vis-à-vis du protocole de Kyoto) résulte de l’équilibre entre les émissions décroissantes de l’agriculture et de l’industrie et l’accroissement continu des émissions des secteurs des transports et de l’habitat. D’autres pays du sud de l’Europe sont loin de remplir leurs obligations à l’égard de Kyoto (Italie : + 12 % par rapport à 1990 au lieu des – 6 % alloués ; Espagne : + 48 % en 2004 par rapport à 1990, au lieu des + 15 % alloués), mettant en péril l’objectif global de réduction de l’Union européenne. La réduction des émissions futures d’un « facteur 4 » d’ici 2050 est à l’étude en France et au Royaume-Uni, et un tel objectif paraît réalisable. Cependant, le manque de cohérence et de volonté politiques laisse craindre qu’il ne s’agisse que d’un slogan.

De l’autre côté de l’Atlantique, il est bien connu que l’administration du président George W. Bush et le Congrès américain ont refusé de ratifier le protocole de Kyoto, et que les émissions américaines continuent de croître rapidement : + 16 % en 2003 par comparaison avec 1990, + 54 % projetés en 2030. Mais les États-Unis ont un plus fort programme de R & D relatif au climat et aux énergies renouvelables. Plusieurs États, de nombreuses villes et communautés locales ont adopté des stratégies exemplaires pour réduire la consommation de combustibles fossiles, encourager l’utilisation d’énergie renouvelable et développer des maisons dites « zéro-émission ». L’association des gouverneurs de l’Ouest a adopté à l’unanimité une résolution appelant les États et les villes à réduire les émissions humaines de gaz à effet de serre, un pas en avant important pour les gouverneurs d’États disposant de centrales thermiques et de réserves majeures de houille et de pétrole. Dans la partie orientale du continent nord-américain, les six États de Nouvelle-Angleterre et les quatre provinces maritimes du Canada se sont engagés à collaborer pour définir des objectifs régionaux et y associer les autres États et provinces de la région pour les atteindre. En Californie, le gouverneur a promulgué en 2006 une loi qui impose des limitations des émissions dans un État qui est responsable à lui seul de 9 % des émissions globales de CO2. Plus encore, le ministre de la Justice poursuit les plus grands constructeurs d’automobiles, les accusant de mettre en danger la Californie et réclamant une compensation financière pour les dommages causés selon lui à la santé, l’économie et l’environnement.

Dans un monde dont les quarante dernières années ont vu s’élargir le fossé entre riches et pauvres, les perspectives du changement du climat ont de quoi inquiéter. Les pays pauvres (et même certaines régions des pays développés) pourraient être submergés par un nombre massif de « réfugiés du climat » fuyant des régions frappées de façon répétée par des événements extrêmes. Mais les désastres climatiques peuvent frapper tout autant pays riches et pays pauvres. Un avant-goût de ce qui pourrait devenir banal dans le futur a été observé lorsque l’ouragan Katrina a dévasté La Nouvelle-Orléans en Louisiane en 2005. Les populations les plus pauvres ont été les plus affectées par cette catastrophe, qui a fait de nombreux morts et laissé sans abri un grand nombre de survivants, toujours sans toit plus d’un an après. La vague de chaleur qui a frappé l’Europe en août 2003, faisant plus de 15 000 morts en France, surtout des personnes âgées et des pauvres, en donne un autre exemple. Le monde doit mieux se préparer à la relocalisation future inévitable de millions de personnes. En fait, en raison de la rapidité de la croissance de la population mondiale et du développement des zones côtières, le monde n’est même pas prêt à affronter les niveaux « normaux » de variabilité climatique.

Les auteurs de ce livre espèrent qu’il contribuera à convaincre de la nécessité d’améliorer notre capacité à comprendre et prévoir les changements du climat tout en travaillant à maintenir un environnement sûr et sain pour les générations futures. Les États-Unis et la France (et plus généralement l’Europe) ont l’occasion de jouer un rôle moteur dans la voie de la durabilité et de la responsabilité environnementale. S’il est clair que les décisions quant à la manière de minimiser le changement climatique et de s’y adapter seront en fin de compte fondées sur des politiques économiques et sociales, il est absolument vital que les analyses du changement climatique s’appuient sur une base scientifique solide.

De plus en plus de gens sont tentés de recourir à des « solutions technologiques », ce que l’on désigne par « géo-ingénierie », en raison de la difficulté à modifier les comportements. On parle de fertilisation en fer des océans, d’injection d’aérosols sulfatés dans l’atmosphère pour réduire le rayonnement solaire entrant, ou même du déploiement en orbite de grands miroirs pour défléchir une partie du flux solaire. Il est certes légitime de développer des recherches sur ces sujets, mais attention à ne pas ouvrir la boîte de Pandore. Nous estimons qu’en aucun cas, la recherche en matière d’ingénierie climatique ne peut servir de prétexte pour interrompre ou retarder les efforts immédiats pour mettre en œuvre des solutions économes en carbone. L’expérimentation involontaire en cours sur le climat s’avère suffisamment risquée pour que nous réfrénions toute initiative visant à de nouvelles altérations d’un système climatique complexe et loin d’être complètement compris.

Notre société globale est aujourd’hui confrontée au besoin urgent d’une réponse sage au changement du climat. Contrairement aux civilisations passées, dont la disparition est probablement due à la pression excessive qu’elles exerçaient sur leur environnement, notre société bénéficie d’une alerte précoce et de moyens prévisionnels qui peuvent l’aider à ajuster ses comportements et prévenir une issue catastrophique. La question est désormais la suivante : saurons-nous faire mieux ?


Les auteurs

JEAN-LOUIS FELLOUS a dirigé les programmes d’observation de la Terre du Cnes et les recherches océanographiques de l’Ifremer. Il travaille actuellement à l’Agence spatiale européenne (ESA) comme coordinateur de programmes d’observation de la Terre pour le climat, l’environnement et la sécurité. Il est le secrétaire exécutif du Comité mondial des satellites d’observation de la Terre (Ceos) et copréside la Commission mondiale d’océanographie et de météorologie marines (Jcomm).

 

CATHERINE GAUTIER est professeur au département de géographie de l’Université de Californie à Santa Barbara et a dirigé l’Institute for Computational Earth System Science (ICESS). Ses recherches portent sur la modélisation et l’observation des effets des nuages et des aérosols sur le climat ainsi que sur la pédagogie de la science du climat.



*


Pour en savoir davantage

Fellous, J.-L., 2003. Avis de tempêtes. La nouvelle donne climatique, Paris, Odile Jacob, 338 p.

Weart, S. R., 2003. The Discovery of Global Warming, Cambridge, MA, États-Unis, Harvard University Press, 228 p.

Kolbert, E., 2005. Fields Notes from a Catastrophe : Man, Nature and Climate Change, New York, NY, Bloomsberry Publishing, 210 p.









I- Les figures en couleurs sont regroupées dans le cahier hors texte.


II- Un des auteurs du chapitre 4, Yoram Kaufman, est décédé en mai 2006 à la suite d’un tragique accident. Nous tenons à rendre hommage à sa participation enthousiaste à cet ouvrage collectif. Yoram était à la fois un collègue et un ami très cher pour beaucoup d’entre nous, aux États-Unis et en France.


III- Nous tenons à rassurer le lecteur sur un point : ce livre, écrit par un groupe d’auteurs dispersés aux quatre coins de la France et des États-Unis, a pris au sérieux le problème du climat : sa rédaction est exempte d’émissions de gaz à effet de serre ! Aucun auteur n’a voyagé pour rédiger sa partie, seuls les écrits ont voyagé… dans le cyberespace. Mis à part l’échange de courrier électronique, toutes les communications entre auteurs ont eu lieu par téléconférence.


IV- Au XIXe siècle, les mineurs descendaient des canaris dans les mines de charbon, en guise de système d’alarme contre les coups de grisou.










Chapitre 1

Le groupe intergouvernemental d’experts
 sur l’evolution du climat :
 le consensus a l’echelle planetaire

par Jean Jouzel et Richard C. J. Somerville



« C’est ainsi que la température est augmentée par l’interposition de l’atmosphère, parce que la chaleur trouve moins d’obstacle pour pénétrer l’air étant à l’état de lumière, qu’elle n’en trouve pour repasser dans l’air lorsqu’elle est convertie en chaleur obscure. »

Joseph FOURIER,


Mémoire sur les températures du globe terrestre et des espaces planétaires, Mémoires de l’Académie des sciences, t. 7, p. 569-604, 1824 (imprimé en 1827).




« After all, what’s the use of having developed a science well enough to make predictions, if in the end all we’re willing to do is stand around and wait for them to come true ? »

F. Sherwood ROLAND,

lauréat du prix Nobel de chimie 1995.







Les résultats principaux du quatrième rapport du Giec (2007)

Le Groupe intergouvernemental d’experts sur l’évolution du climat (Giec) a publié quatre rapports, en 19901, 19952, 20013,4et 20075. Ces rapports, qui font la synthèse des informations les plus pertinentes sur le problème du changement climatique, font largement autorité. Destinés, en premier lieu, aux décideurs, ils intéressent en fait une communauté beaucoup plus large : ils sont, par exemple, largement utilisés comme textes de référence dans le domaine de l’éducation. Dans l’encart ci-après, nous résumons les principaux résultats actuellement disponibles sur les aspects scientifiques de l’évolution du climat, tels qu’ils sont présentés dans le rapport 2007 du Giec (AR4 pour Assessment Report number 4).


La réunion qui a conduit à l’approbation du rapport du groupe scientifique du Giec s’est, à l’invitation de la France, tenue à Paris au début de l’année 2007. Elle a marqué la première étape d’un processus qui conduira à la publication du 4e rapport (AR4), et a été suivie de réunions d’approbation du même type à Bruxelles (groupe II), puis à Bangkok (groupe III). Enfin, en novembre 2007, sera examiné, à Valence, le rapport de synthèse portant sur l’ensemble des aspects du changement climatique.

La présentation du document approuvé à Paris, lors d’une conférence de presse qui s’est tenue le 2 février, a eu un très grand écho aussi bien en France qu’à l’étranger. Approuvé par consensus, ligne à ligne, par les représentants des cent treize gouvernements ayant participé à cet événement, le texte final ne diffère que dans sa forme de celui préparé par la communauté du Giec, et mis sur la table au début de la conférence. Aucune des conclusions auxquelles les scientifiques ont abouti après plus de deux ans de travail n’a été remise en cause, et les conclusions des rapports précédents en sortent, en règle générale, renforcées.

Ce nouveau rapport confirme l’augmentation depuis 1750 des concentrations en gaz carbonique – dont il est noté qu’elles dépassent de loin celles qui ont été observées au cours des 650 000 dernières années –, en méthane et en protoxyde d’azote. Cette augmentation est principalement due à l’utilisation des combustibles fossiles et au changement d’utilisation des terres, dans le cas du gaz carbonique, et à l’agriculture pour les deux autres gaz à effet de serre. Le forçage radiatif combiné de ces trois gaz à effet de serre est de 2,3 Wm–2, et les forçages, directs et indirects, liés aux aérosols résultant des activités humaines sont désormais mieux compris. C’est avec une très grande confiance que le rapport estime que l’effet moyen global des activités humaines a été un réchauffement, avec une estimation du forçage radiatif égale à 1,6 Wm–2. Le forçage lié aux variations de l’activité solaire depuis 1750 a été revu à la baisse ; il est maintenant estimé à 0,12 Wm–2.

Le réchauffement du système climatique est désormais sans équivoque, car il est observé non seulement dans l’atmosphère, mais aussi dans l’océan, dans la fonte généralisée de la neige et des glaces, et dans l’élévation du niveau de la mer. Ainsi onze des douze dernières années ont, en moyenne globale, été plus chaudes que toutes celles qui les ont précédées depuis 1860. Des changements ont été également observés aux échelles régionales ; ils concernent des paramètres tels que l’étendue des neiges et des glaces dans les régions de l’Arctique, les quantités de précipitations, la salinité de l’océan, les structures des vents et des aspects de situations météorologiques extrêmes, comme les sécheresses, les fortes précipitations et les vagues de chaleur. Enfin, les informations paléoclimatiques confirment que le réchauffement des cinquante dernières années est atypique sur les derniers 1 300 ans au moins.

La relation entre ce réchauffement et l’augmentation de l’effet de serre lié aux activités humaines est très clairement établie : « L’essentiel du réchauffement des cinquante dernières années est très vraisemblablement dû à l’accroissement de l’effet de serre. » De vraisemblablement en 2001 (soit deux chances sur trois dans le langage du Giec), nous sommes ainsi passés à très vraisemblablement (neuf chances sur dix). De plus, on peut maintenant discerner des influences humaines dans d’autres aspects du climat, comme le réchauffement de l’océan, de différents continents et l’évolution des températures extrêmes et des vents.

Il est noté que les projections faites dans les deux premiers rapports se vérifient, ce qui donne confiance dans les modèles climatiques utilisés. L’analyse de ces modèles en regard des observations permet d’ailleurs, pour la première fois, de donner une fourchette vraisemblable pour la sensibilité climatique. Définie comme le réchauffement global de surface à la suite d’un doublement de la concentration en gaz carbonique, cette sensibilité est vraisemblablement comprise entre 2 et 4,5 °C, avec une valeur probable de 3 °C.

Les projections à horizon 2100 confirment largement celles présentées dans le rapport précédent. On s’attend à ce que le couplage entre le climat et le cycle du carbone en présence du réchauffement ajoute encore du gaz carbonique dans l’atmosphère, mais l’ampleur de cette réaction est incertaine. Pour un ensemble de six scénarios d’émission, et en tenant compte de ce couplage et des incertitudes associées, les meilleures estimations du réchauffement global sont comprises entre 1,8 et 4 °C avec une fourchette comprise entre 1,1 et 6,4 °C (à comparer avec la fourchette 1,4-5,8 °C du 3e rapport). Pour les deux prochaines décennies, le réchauffement simulé est d’environ 0,2 °C par décennie, et ce, indépendamment du scénario d’émission, car à cause de l’inertie du système climatique, ce réchauffement est largement le résultat de l’augmentation de l’effet de serre enregistrée au cours de la seconde partie du XXe siècle. Une autre conséquence de cette inertie est que, même si les concentrations de tous les gaz à effet de serre et des aérosols avaient été maintenues constantes au niveau de 2000, se produirait un réchauffement d’environ 0,1 °C par décennie.

On possède maintenant une confiance bien meilleure dans les caractéristiques d’échelle régionale, et dans les modifications qui affecteront les vents, les précipitations, et certains aspects des extrêmes et de l’évolution des neiges et des glaces. Ainsi, il est vraisemblable que les cyclones tropicaux deviennent plus intenses. Il est très vraisemblable que les précipitations augmentent aux latitudes élevées, et vraisemblable qu’elles diminuent dans la plupart des régions émergées. Il est très vraisemblable que la circulation thermohaline de l’Atlantique Nord ralentisse au cours du XXIe siècle, un réchauffement restant néanmoins projeté dans ces régions.

D’ici 2100, l’élévation du niveau de la mer pourrait être comprise entre 18 et 59 centimètres, valeurs qui ne tiennent cependant pas compte de l’augmentation possible de la vitesse d’écoulement des calottes de glace. Enfin, il est confirmé que le réchauffement et l’élévation du niveau de la mer dus à l’homme continueraient pendant des siècles, même si les concentrations des gaz à effet de serre étaient stabilisées.







Que savons-nous de l’évolution de notre climat ?

Le système climatique est complexe et son étude commence par l’observation. Les nombreuses données obtenues, puis leur analyse, ont permis aux chercheurs de faire des progrès spectaculaires. Nous avons désormais une vision plus claire et mieux documentée des changements qui sont survenus, au cours des dernières décennies en particulier. Par exemple, nous savons que le climat s’est réchauffé d’environ 0,6 °C au cours du XXe siècle. Il s’agit là d’une valeur calculée à partir des moyennes annuelles obtenues en combinant les températures mesurées à la surface des continents et des océans. L’obtention de cette moyenne pour l’ensemble de la planète exige une analyse méticuleuse d’un ensemble de données très diverses. On utilise à la fois des données obtenues dans les stations météorologiques et à partir de bateaux, de satellites ou d’autres sources. Ces évaluations sont réalisées indépendamment par différents groupes de recherche et il en résulte une valeur bien définie de la température moyenne de la planète. C’est un paramètre fondamental dont l’évolution au cours du temps est également bien connue.

Ainsi, on constate que les années 1990 correspondent à la décennie la plus chaude de la période – de 1861 à nos jours – sur laquelle les données instrumentales sont suffisantes pour évaluer cette température globale, tandis que 1998, caractérisée par un événement, El Niño, constitue l’année record au moins jusqu’en 2000. Ce record a pratiquement été égalé par l’année 2005.

Avant 1861 environ, les données instrumentales sont insuffisantes pour déterminer une valeur moyenne de la température à l’échelle du globe, et les autres paramètres climatiques sont encore moins bien connus. Pour documenter l’évolution du climat, nous faisons appel à des méthodes indirectes – nous parlons alors de proxy – telles que l’analyse de la croissance des cernes d’arbres. Ces méthodes nous permettent de reconstituer l’histoire passée de notre climat, mais nous devons garder à l’esprit que de telles données ont leurs propres incertitudes et doivent être interprétées avec le plus grand soin. En outre, elles ne sont accessibles que dans certaines régions. Néanmoins, nous pouvons en déduire que, dans l’hémisphère Nord, le XXe siècle a vraisemblablement été plus chaud que n’importe quel autre siècle du dernier millénaire. Nous en savons beaucoup moins sur l’hémisphère Sud, dont une plus grande partie est couverte par des surfaces océaniques moins propices à la reconstitution du climat.

Dans la seconde moitié du XXe siècle, la couverture géographique des stations est devenue suffisante pour déterminer que les températures minimales journalières – normalement enregistrées la nuit – augmentaient deux fois plus vite que les valeurs maximales, avec pour conséquence une diminution du contraste entre le jour et la nuit au cours des dernières décennies. Sur la même période, la température moyenne de surface a augmenté deux fois moins vite au-dessus des océans que des continents. Ces deux observations correspondent à ce qui est attendu dans le cas d’un réchauffement lié à l’augmentation de l’effet de serre.

Beaucoup d’autres observations, pertinentes vis-à-vis du changement climatique, sont disponibles. Il en est ainsi de l’extension géographique des glaces et de l’enneigement, qui ont diminué au cours des dernières décennies. Sur cette période, la quantité de chaleur stockée dans l’océan s’est accrue significativement et le niveau de la mer s’est élevé, au cours du XXe siècle, d’environ 10 à 20 centimètres en moyenne.

D’autres caractéristiques du climat sont moins bien ou moins précisément documentées. Ainsi, les précipitations ont augmenté dans certaines régions continentales de l’hémisphère Nord, mais la couverture géographique limitée des observations au-dessus des océans et dans l’hémisphère Sud rend difficile d’évaluer la façon dont en moyenne y ont évolué les précipitations. Autre exemple, le phénomène complexe connu sous le nom d’ENSO (El Niño Southern Oscillation) s’est modifié depuis le milieu des années 1970 : au cours des dernières décennies, ce phénomène a été plus fréquent qu’auparavant et il a eu tendance à durer plus longtemps et à être plus intense.




Les causes à l’origine du changement climatique

En parallèle aux observations qui mettent en exergue la réalité du changement climatique, d’autres travaux ont permis de mieux identifier les causes qui en sont à l’origine. Les chercheurs parlent de « forçages » lorsqu’ils évoquent les processus « externes » susceptibles d’entraîner un changement climatique. Certains sont d’origine naturelle, tels le volcanisme et les variations de l’activité solaire, d’autres – dits anthropiques – sont liés aux activités humaines. Tel est le cas lorsque nos activités augmentent la concentration de gaz à effet de serre dans l’atmosphère. En outre, le climat peut se modifier sans que les forçages le soient, simplement parce que le système climatique est, de lui-même, le siège d’une variabilité (dite « interne »).

Un forçage particulièrement bien documenté est celui qui résulte du changement de la concentration du gaz carbonique (CO2) dans l’atmosphère. Depuis deux cent cinquante ans, celle-ci s’est accrue de plus de 30 %, cette information nous étant fournie à partir de mesures directes et très précises depuis 1950 et d’analyses de l’air piégé dans les carottes de glace de l’Antarctique, auparavant. Les mesures peuvent ainsi être étendues, de façon fiable, loin dans le passé. Les résultats disponibles au moment du troisième rapport du Giec (le TAR pour Third Assessment Report) permettaient de dire avec confiance que depuis 420 000 ans les concentrations n’ont jamais été aussi élevées que celles atteintes actuellement. En fait, depuis 20 millions d’années, la Terre n’a probablement jamais connu des concentrations en gaz carbonique supérieures à celles que nous connaissons aujourd’hui.

De façon très concrète, la prise de conscience de la possibilité d’un changement climatique lié aux activités humaines doit beaucoup à ces mesures de gaz carbonique, et en particulier à l’enregistrement obtenu par Charles David Keeling (1928-2005). Dans les années 1950, c’est Keeling qui, le premier, a imaginé et construit un système permettant de réaliser des mesures précises de CO2, puis de mettre en évidence l’augmentation de sa concentration atmosphérique. L’analyse isotopique a ensuite démontré que les activités humaines en sont à l’origine, car le gaz carbonique produit par les combustibles fossiles a une signature isotopique tout à fait reconnaissable.

Pourquoi sommes-nous si affirmatifs sur le rôle des activités humaines dans cette augmentation du CO2 dans l’atmosphère ? Brièvement, ce sont les progrès en chimie fondamentale qui ont permis aux chercheurs d’arriver à cette conclusion. L’analyse de la composition isotopique de l’air constitue un exemple fascinant de la façon dont progresse la recherche, et permet aux chercheurs de franchir des étapes a priori difficiles, comme c’était le cas lorsqu’il s’est agi d’attribuer l’augmentation du gaz carbonique aux activités humaines. La plupart des éléments chimiques sont présents sous la forme de différents isotopes, qui sont en fait des atomes du même élément mais avec des masses différentes. Ainsi, le carbone possède des isotopes naturels de masse 12, 13 et 14. L’isotope de masse 12 représente l’essentiel du carbone présent dans la nature – mais on y trouve également l’isotope de masse 13.

Le CO2 produit par l’utilisation des combustibles fossiles et du bois a une composition isotopique différente de celle caractéristique des autres sources de gaz carbonique dans l’atmosphère. Lors de leur croissance, les plantes extraient du CO2 de l’atmosphère par photosynthèse et ce avec une préférence pour l’isotope léger (celui de masse 12). Comme les combustibles fossiles se sont formés dans le lointain passé à partir de plantes, ils produisent du gaz carbonique enrichi dans cet isotope lorsque nous les brûlons. En analysant la composition isotopique de l’air, les chercheurs ont confirmé que ces combustibles fossiles sont à l’origine de l’essentiel du gaz carbonique accumulé dans l’atmosphère.

Ainsi, au cours des vingt dernières années du XXe siècle, environ les trois quarts des émissions anthropiques de CO2 dans l’atmosphère sont dues aux combustibles fossiles. Pour une grande part, le reste est lié aux changements qui ont affecté l’utilisation des terres et de façon prédominante à la déforestation.

Le gaz carbonique ne contribue pas seul à l’augmentation de l’effet de serre ; plusieurs autres gaz le font également. Depuis deux cent cinquante ans, les concentrations de ces autres « gaz à effet de serre » (GES) se sont également accrues. L’augmentation est de 150 % dans le cas du méthane (CH4) ; elle est due pour moitié environ aux activités humaines qui incluent les combustibles fossiles, le bétail, la culture du riz et les décharges. Sur cette même période, l’oxyde nitreux (N2O) a augmenté de 17 %, en partie à cause des activités humaines, tandis que d’autres GES, tels que les chlorofluorocarbures et les composés chimiques associés, sont entièrement liés à nos activités. Ces gaz, qui n’existent pas naturellement, ont été fabriqués et largement utilisés dans des domaines allant de la réfrigération à la fabrication de composants électroniques.

À ce jour, environ la moitié de l’augmentation de l’effet de serre peut être attribuée au CO2, la seconde moitié à d’autres gaz. Des estimations plus précises sont fournies dans des publications scientifiques et ont été évaluées dans les rapports du Giec.

Outre ces gaz à effet de serre, des particules microscopiques, liquides ou solides, appelées aérosols, peuvent avoir une influence notable sur le climat. Les aérosols liés aux activités humaines ont une durée de vie courte comparée à des gaz tels que le CO2 dont le temps de résidence dans l’atmosphère se mesure en dizaines d’années. Typiquement ils ne restent dans l’atmosphère que quelques semaines. Contrairement aux GES qui réchauffent la surface de la Terre en renforçant l’effet de serre, ces aérosols atmosphériques ont, en outre, tendance à la refroidir en réfléchissant la lumière du Soleil vers l’espace, ou en l’absorbant, chacun de ces deux processus ayant pour effet de réduire la quantité de lumière qui atteint la surface terrestre.

Les scientifiques utilisent la notion de « temps de résidence » qui caractérise la durée au cours de laquelle des aérosols ou des gaz restent dans l’atmosphère avant d’en être éliminés par des processus naturels. Par exemple, certains polluants tendent à être rapidement lessivés hors de l’atmosphère lors de la formation des précipitations, tandis qu’une molécule de CO2 peut y rester des décennies, voire des siècles. À l’opposé des GES, les aérosols ont, à cause de leur temps de résidence dans l’atmosphère relativement court, des concentrations extrêmement variables dans l’espace et dans le temps, les valeurs les plus élevées étant observées près des régions sources. Beaucoup de ces aérosols sont des polluants qui affectent la qualité de l’air, certains étant responsables des précipitations acides aux conséquences néfastes pour l’environnement. Les sources principales en sont l’utilisation des combustibles fossiles et les feux de biomasse.

En plus de ces effets qualifiés de directs, les aérosols interviennent indirectement en modifiant les caractéristiques des nuages. Ainsi, certains aérosols peuvent servir de noyaux de condensation, et modifier, par là même, les propriétés radiatives des nuages. Par voie de conséquence, ils affectent la capacité des nuages à interagir avec le rayonnement solaire et celui réfléchi à la surface de la planète, ainsi que les mécanismes de formation des précipitations et la durée de vie des nuages. Notre degré de connaissance du rôle climatique des aérosols, de ces effets indirects en particulier, est moins complet et moins bien établi que celui que nous avons de l’influence des gaz à effet de serre.

À l’influence des activités humaines sur le climat au travers des gaz à effet de serre et des aérosols s’ajoute celle de forçages « naturels », qui dans ce contexte se réfèrent à des causes autres que celles liées aux activités humaines. Les deux forçages naturels susceptibles d’avoir eu une influence significative au cours du siècle dernier sont la variabilité de l’activité solaire et l’effet des aérosols produit par les éruptions volcaniques. On pense qu’actuellement leur influence sur le climat est faible par rapport à celle des forçages d’origine anthropique, avec, au cours des deux, voire des quatre dernières décennies, une contribution nette correspondant à un refroidissement.

Au cours de la première moitié du XXe siècle, les variations de l’activité solaire sont susceptibles d’avoir participé au réchauffement observé. Ceci n’est néanmoins pas clairement établi car des mesures précises de l’activité solaire n’étaient alors pas possibles. L’avènement d’observations par satellite, à la fin des années 1970, a permis de mettre en évidence l’existence de variations périodiques de faible amplitude, associées au cycle solaire de onze ans. Des éruptions volcaniques majeures se sont produites entre 1880 et 1920, puis entre 1960 et 1991. Ces éruptions libèrent d’énormes quantités d’aérosols dans la stratosphère, provoquant un refroidissement qui peut être important et durer plusieurs années, comme cela a été le cas avec l’éruption du mont Pinatubo en 1991 (île de Luçon, Philippines).




Simulation numérique du système climatique et évolution future de notre climat

La recherche s’efforce d’être quantitative. Ainsi, loin des régions équatoriales, il est relativement facile de prévoir, sans risque de se tromper, que l’été sera plus chaud que l’hiver. Mais de combien exactement ? En un endroit donné, la différence sera-t-elle de 0,5 °C, de 2 °C, de 7 °C, ou de 20 °C ? De la même manière, la connaissance que nous avons de l’effet de serre nous permet d’être tout à fait confiants dans le fait qu’ajouter du gaz carbonique dans l’atmosphère va conduire à un réchauffement. Mais de combien pour une augmentation donnée ? La question est importante et la réponse difficile. Et puis le changement climatique ne se limite pas à un simple réchauffement. De la même façon que la fièvre est un symptôme de la maladie, c’est une caractéristique parmi d’autres, insuffisante pour décrire ce changement de façon détaillée. Dans le cas du réchauffement climatique, nous aimerions aussi savoir comment vont évoluer les précipitations, le niveau de la mer, les tempêtes, et tous les autres aspects importants de notre climat.

Notre capacité à prévoir cette évolution du climat au cours des prochaines décennies s’appuie très largement sur des simulations numériques du système climatique, avec les modèles climatiques globaux ou modèles de circulation générale (MCG) comme outil privilégié. Ceux-ci ont été développés de façon à tenir compte des propriétés les plus importantes du système climatique qui inclut l’atmosphère, les océans, les surfaces continentales, les neiges et les glaces. Ils intègrent beaucoup des interactions entre ces différentes composantes tels certains processus biologiques et chimiques. Développer puis utiliser ces modèles nécessite donc de s’appuyer sur des équipes interdisciplinaires et exige des moyens de calcul importants.

La simulation numérique joue un rôle clé dans de nombreux domaines scientifiques. Elle est essentielle dans les recherches sur le climat car il est impossible de réaliser des expériences contrôlées impliquant l’ensemble des composantes du système climatique. Ces recherches sont donc différentes de celles, plus classiques, basées sur des travaux de laboratoire et se rapprochent d’un domaine tel que celui de l’astronomie. Les modèles climatiques permettent aux chercheurs de contourner cette difficulté et d’explorer les conséquences de scénarios qui prennent en compte différents forçages, comme celui résultant d’émissions bien définies de gaz carbonique. En pratique, un MCG consiste en un énorme programme de calcul qui intègre l’essentiel de ce que nous savons du système climatique à travers des équations qui décrivent les liens qui existent entre des propriétés telles que la température, les vents, les courants océaniques et les concentrations des gaz à effet de serre. Ce programme peut être utilisé afin de connaître quel climat est simulé en réponse à ces différents scénarios.

Il serait idéal qu’un MCG soit basé uniquement sur des lois physiques bien établies. En pratique, la complexité du système climatique et la connaissance partielle que nous avons de son fonctionnement impliquent que les MCG doivent incorporer des simplifications quelque peu arbitraires afin de représenter correctement le climat présent. En outre, résoudre des équations mathématiques complexes à l’aide d’un ordinateur constitue un véritable défi qui requiert certaines approximations et introduit inévitablement quelques erreurs. Enfin, les observations climatiques ne sont pas parfaites, ce qui limite notre capacité à simuler le climat à l’aide de modèles numériques. Les MCG sont donc des outils très utiles mais imparfaits.

De nos jours, la recherche climatique s’appuie sur une hiérarchie de modèles de complexité extrêmement variable. Certains, très simplifiés, s’attachent à simuler, de façon détaillée, un petit nombre de processus spécifiques. Les MCG visent à prendre en compte l’ensemble de ces processus et sont les plus ambitieux de cette hiérarchie. Ils sont en perpétuel développement et mis à jour chaque fois que s’améliore la connaissance de certains aspects spécifiques du climat. Les MCG les plus réalistes actuellement disponibles font effectivement la synthèse de l’essentiel de nos connaissances du système climatique.

Comme toute autre science, celle du climat est incomplète sur certains points et sujette à des incertitudes. Cependant, tout indique que ces modèles ont désormais atteint un stade de développement tel que leur capacité à simuler de nombreux aspects du fonctionnement du système climatique nous rend de plus en plus confiants dans les projections de l’évolution future du climat.

Ainsi les modélisateurs viennent de réaliser à l’aide de différents MCG des simulations du climat du XXe siècle, en utilisant différentes combinaisons des forçages naturels et de ceux liés aux activités humaines. Une conclusion claire de ces travaux est que, ni les modèles ne prenant en compte que les forçages naturels (activité solaire et éruptions volcaniques) ni ceux qui ne considèrent que les seuls forçages anthropiques (effet de serre et aérosols liés aux activités humaines) ne simulent de façon correcte l’évolution du climat. À l’inverse, la prise en compte de l’ensemble de ces forçages conduit aux simulations les plus réalistes de cette évolution.

Les modèles peuvent également être utilisés pour explorer et analyser la sensibilité du système climatique à certains processus physiques ou biogéochimiques. De nombreux travaux de ce type ont permis d’identifier quels aspects du système climatique sont responsables d’une part importante des incertitudes qui restent associées aux projections du climat futur. Ces processus clés, qui déterminent la sensibilité du climat vis-à-vis des gaz à effet de serre, incluent plusieurs processus complexes et encore mal compris.

Parmi ceux-ci, nous citerons les interactions entre les nuages et le rayonnement (aussi bien le rayonnement solaire que la chaleur émise à la surface terrestre), qui devraient donc, à l’avenir, être l’objet de recherches prioritaires. Beaucoup de climatologistes considèrent que ces interactions entre nuages et rayonnement – qui, en principe, peuvent soit amplifier, soit réduire les changements dus à l’augmentation de gaz à effet de serre – constituent la première source d’incertitude vis-à-vis de la prédiction de l’évolution du climat pour les prochaines décennies et à l’échelle séculaire. Les autres points critiques concernent les interactions entre l’océan et l’atmosphère, la stabilité des grandes calottes glaciaires, et certains des aspects liés au rôle climatique des aérosols. La réduction des incertitudes et des différences entre les résultats des différents modèles passe par l’amélioration des observations et le développement indispensable et rapide de recherches sur ces sujets.




Influence de l’homme sur l’évolution passée et future du climat

Le Groupe intergouvernemental d’experts sur l’évolution du climat (Giec), présenté de façon détaillée plus loin dans ce chapitre, a produit quatre rapports complets en 1990, 1995, 2001 et 2007. Cette série de publications est caractérisée par un diagnostic de plus en plus affirmé du rôle des activités humaines sur le climat. La raison tient à la fois aux progrès de la recherche et à l’évolution même du climat. Les résultats scientifiques accumulés depuis la mise sur pied du Giec en 1988, y contribuent ainsi que le fait que les activités humaines ont modifié l’environnement planétaire en émettant de plus en plus de gaz à effet de serre et d’aérosols. Ainsi, il est presque indéniable que les activités humaines sont désormais responsables de beaucoup des changements climatiques observés.

Dans le jargon propre aux recherches sur le climat, ce problème est connu sous les noms de détection et d’attribution. Dans ce contexte, le mot détection est utilisé dans un sens précis, à savoir si une variable climatique donnée, telle que la température moyenne à la surface du globe ou l’étendue de la glace de mer, s’est modifiée de façon statistiquement bien définie. La détection consiste à déterminer si une telle variation correspond à un signal statistiquement significatif qui puisse être distingué du bruit inévitablement lié à la variabilité naturelle du climat. En revanche, la détection ne consiste pas à identifier la cause de ce changement. C’est l’objectif de l’attribution que de définir cette (ou ces) causes et le niveau de confiance correspondant.
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